
GATT/AIR/534 31 JANVIER 1966 

OBJET; NOTIFICATION DES RESTRICTIONS A L'IMPORTATION 

A LEUR VINGT-DEUXIEME SESSION, LES PARTIES CONTRACTANTES ONT EXAMINE 
LES NOTIFICATIONS ENVOYEES PAR DES PARTIES CONTRACTANTES AU SUJET DES 
RESTRICTIONS A L'IMPORTATION QU'ELLES APPLIQUENT CONTRAIREMENT AUX DISPO­
SITIONS DE L'ACCORD GENERAL ET SANS AVOIR OBTENU L'AUTORISATION DES 
PARTIES CONTRACTANTES; AU COURS DE CET EXAMEN IL A ETE CONSTATE QU'UN 
CERTAIN NOMBRE DE PARTIES CONTRACTANTES N'AVAIENT PAS REMIS LA NOTIFICATION 
CONCERNANT DE TELLES RESTRICTIONS, QUI EST ENVISAGEE PAR LES PROCEDURES 
CONVENUES (IBDD, SUPPLEMENT N° 9, PAGES 18-20), TANDIS QUE D'AUTRES 
N'AVAIENT PAS FAIT CONNAITRE LES MODIFICATIONS RECEMMENT APPORTEES A LEURS 
RESTRICTIONS A L'IMPORTATION. C'EST POURQUOI LE SECRETARIAT A ETE PRIE 
DE S'EFFORCER D'OBTENIR DE TOUTES LES PARTIES CONTRACTANTES IA LISTE 
COMPLETE DES RESTRICTIONS DE CET ORDRE ACTUELLEMENT EN VIGUEUR, AFIN QUE LA 
DOCUMENTATION PRESENTEE A LA SESSION DE 1966 PUISSE CONTENIR DES INFORMA­
TIONS EXACTES. CETTE QUESTION FIGURE A L'ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU 
CONSEIL QUI COMMENCERA LE 14 MARS 1966. 

EN CONSEQUENCE, J'AI L'HONNEUR D'INVITER CHAQUE PARTIE CONTRACTANTE 
A COMPARER LES RESTRICTIONS A L'IMPORTATION QU'ELLE APPLIQUE ACTUELLEMENT 
(Y COMPRIS LES CONTINGENTEMENTS,SYSTEMES DE LICENCES DONT L'OCTROI EST 
LAISSE A L'APPRECIATION DE L'AUTORITE COMPETENTE, INTERDICTIONS, RESTRIC­
TIONS APPLIQUEES PAR LE MOYEN DES OPERATIONS DE COMMERCE D'ETAT, OU 
D'AUTRES REGIMES) AVEC LES INFORMATIONS LES PLUS RECENTES QU'ELLE A FOURNIES 
AU GATT (L/2366 ET ADDENDA, AINSI QUE LES DOCUMENTS DE LA SERIE COM.TD/ ) 
SELON LES PROCEDURES EXPOSEES DANS LE SUPPLEMENT N° 11, PAGES 217-221, ET 
A ME FAIRE CONNAITRE LES MODIFICATIONS QU'IL Y A LIEU D'APPORTER A CES 
NOTIFICATIONS POUR LES METTRE A JOUR ET LES COMPLETER. 

A CET EGARD, J'AI CONSTATE QU'UN CERTAIN NOMBRE DES NOTIFICATIONS NE 
CONTIENNENT PAS POUR L'INSTANT SUFFISAMMENT DE RENSEIGNEMENTS DU TYPE 
INDIQUE DANS LES PROCEDURES POUR PERMETTRE DE DETERMINER QUEL TRAITEMENT 
EST APPLICABLE A TEL OU TEL PRODUIT LORSQU'IL EST IMPORTE DE CERTAINS PAYS 
DETERMINES. DANS D1AUTRES CAS, IL Y A LIEU DE CROIRE QUE DES MODIFICATIONS 
ONT ETE APPORTEES AU REGIME DES RESTRICTIONS DEPUIS LA DERNIERE NOTIFICATION. 
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ENFIN, IL EST QUELQUE VINGT-NEUF PARTIES CONTRACTANTES, Y COMPRIS 
VINGT ET UN PAYS QUI ONT RECEMMENT ACCEDE A L'INDEPENDANCE, DONT LE 
REGIME DE RESTRICTIONS A L'IMPORTATION N'A JAMAIS ETE EXAMINE. MEME SI 
CES PAYS NE SONT PAS ENCORE EN MESURE DE DECIDER S'IL Y AURAIT LIEU POUR 
EUX DE FAIRE VALOIR LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE XVIII EN JUSTIFICATION 
DE RESTRICTIONS MAINTENUES AUX FINS DE LEUR DEVELOPPEMENT OU EN RAISON DE 
DIFFICULTES DE BALANCE DES PAIEMENTS, IL SERAIT TRES SOUHAITABLE QU'ILS 
REMETTENT AU SECRETARIAT UNE LISTE DE TOUTES LES RESTRICTIONS A L'IMPOR­
TATION EN VIGUEUR, QUI SERAIT DISTRIBUEE AUX PARTIES CONTRACTANTES POUR 
LEUR INFORMATION GENERALE. 

DANS LEURS NOTIFICATIONS, LES PARTIES CONTRACTANTES PEUVENT EVIDEMMENT 
SE REFERER AUX RENSEIGNEMENTS DEJA FOURNIS AU SECRETARIAT A CE TITRE OU A 
D'AUTRES, ET DONNER SEULEMENT LES RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES POUR COMPLETER 
OU METTRE A JOUR CEUX QUI ONT ETE FOURNIS PRECEDEMMENT. PAR EXEMPLE, UNE 
PARTIE CONTRACTANTE QUI A RECEMMENT SOUMIS DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT 
DES RESTRICTIONS RESIDUELLES AFFECTANT DES PRODUITS DONT.L'EXPORTATION 
PRESENTE UN HTOERET PARTICULIER POUR LES PAYS PEU DEVELOPPES, DANS IE 
CADRE DU GROUPE DE TRAVAIL DES RESTRICTIONS RESIDUELLES DU COMITE DU 
COMMERCE ET DU DEVELOPPEMENT, N'AURA QU'A DONNER DES RENSEIGNEMENTS SUR 
LES RESTRICTIONS QUI N'ONT PAS ETE MENTIONNEES DANS LA NOTIFICATION 
ANTERIEURE. 

LE SECRETARIAT DOIT RECEVOIR VOTRE REPONSE AVANT LA FIN DU MOIS DE 
FEVRIER, POUR POUVOIR ETABLIR ET DISTRIBUER EN TEMPS UTILE UN RAPPORT SUR 
CES RESTRICTIONS A L'ATTENTION DU CONSEIL ET DES PARTIES CONTRACTANTES. 

E. WYNDHAM WHITE 


